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Communiqué du Syndicat National de la Sécurité Publique (S.N.S.P) 

Adoption du texte sur la présomption de légitime défense: le Parlement oublie 

encore les policiers municipaux 

Le Syndicat National de la Sécurité Publique (SNSP) prend acte de l'adoption par 

l'Assemblée nationale du texte relatif au renforcement des moyens d'action des 

forces de sécurité. Si cette adoption répond à une volonté affichée de mieux 

protéger nos concitoyens et de donner davantage de capacités aux forces de 

sécurité, le SNSP exprime sa profonde déception face à l'absence totale de prise en 

compte de la police municipale. Une fois encore, les policiers municipaux sont les 

grands oubliés d'une réforme qui concerne pourtant directement le continuum de 

sécurité. Comment expliquer qu'en 2026, alors que plus de 28 000 policiers 

municipaux assurent quotidiennement des missions essentielles de prévention, de 

sécurisation des espaces publics, de police de proximité et d'interventions 

opérationnelles, le législateur continue de les maintenir à l'écart des évolutions 

juridiques accordées aux autres forces de sécurité ? Cette situation est devenue 

incompréhensible ! 

Sur le terrain, les policiers municipaux interviennent chaque jour en première ligne. 

Ils répondent aux appels des habitants, sécurisent les manifestations, protègent les 

établissements scolaires, participent à la lutte contre les incivilités, les violences 

urbaines et la délinquance du quotidien. Ils sont régulièrement les premiers à 

intervenir avant l'arrivée des services de l'État. Les maires leur confient des 

responsabilités toujours plus importantes. Les collectivités investissent des 

centaines de millions d'euros dans leurs équipements, leurs centres de supervision 

urbains, leurs armements, leurs véhicules et leur formation. 

Pourtant, lorsque vient le temps de faire évoluer la loi, la police municipale reste 

systématiquement exclue. Le SNSP dénonce cette contradiction permanente entre 

les discours et les actes. Depuis plusieurs années, les gouvernements successifs 
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vantent les mérites du continuum de sécurité et appellent à une coopération 

renforcée entre Police nationale, Gendarmerie nationale et police municipale. Mais 

dans les faits, chaque réforme importante continue de laisser les policiers 

municipaux sur le bord du chemin. Cette approche n'est plus adaptée aux réalités 

opérationnelles. La sécurité publique repose aujourd'hui sur une complémentarité 

entre l'ensemble des acteurs. Refuser de reconnaître pleinement la place des 

policiers municipaux revient à affaiblir l'efficacité collective du dispositif de sécurité. 

Le SNSP regrette que les parlementaires n'aient pas saisi l'occasion offerte par ce 

texte pour envoyer un signal fort aux milliers de femmes et d'hommes qui servent 

quotidiennement sous l'autorité des maires, souvent dans des contextes de plus en 

plus difficiles et parfois au péril de leur intégrité physique. 

Les policiers municipaux ne réclament aucun privilège. Ils demandent simplement 

que leurs missions, leurs responsabilités et leur engagement soient enfin reconnus 

à leur juste valeur par le législateur. Le SNSP restera pleinement mobilisé pour 

obtenir les évolutions législatives indispensables à une véritable reconnaissance de 

la police municipale comme troisième force de sécurité intérieure. L'adoption de ce 

texte marque une occasion manquée. Mais elle renforce également notre 

détermination à poursuivre le combat pour que les policiers municipaux cessent 

d'être les oubliés des réformes de la sécurité. 

Stéphane POUPEAU, Président du Syndicat National de la Sécurité Publique (SNSP) 
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